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EDITORIAL

Il est grand temps que les femmes 
prennent toute leur place dans  
le jeu politique camerounais

Neuf candidats à l’élection présidentielle camerounaise et que des 
hommes... C’est bien dommage ! Car lorsque les femmes prendront 
toute leur place dans le débat politique, au Cameroun, on assis-
tera sans doute à des lendemains de scrutins plus sereins, plus 
fair-play. 

Quand les femmes ont leur mot à dire, les joutes politiques ne se 
résument pas au concours de celui qui fait pipi le plus loin, à des 
rodomontades ridicules et, pire que tout, à des appels à la violence, 
voire aux meurtres. 

Avec les femmes en politique, c’est la moitié du corps électoral 
qui a le pouvoir de changer les choses et de défendre une autre 
conception du dialogue et de la démocratie. C’est aussi le meilleur 
moyen d’amener peu à peu ces messieurs à mieux maitriser leurs 
velléités guerrières. 

Beaucoup admirent le miracle rwandais qu’on attribue généra-
lement au génie d’un seul homme, mais on oublie souvent que le 
Rwanda d’aujourd’hui est géré en grande partie par des femmes : 
elles sont plus de 60% au Parlement, elles forment la moitié du 
gouvernement et 40% de la haute administration. Coïncidence ? 

Mes chères sœurs Camerounaises, le pays a plus que jamais besoin 
de vous, de votre courage, de votre sensibilité, de votre finesse, de 
votre sens du dialogue. Entrez dans le débat politique, prenez la 
parole, agissez et montrez à tous ces hommes, le chemin vers une 
démocratie apaisée et constructive. 

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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DOSSIER

Le Cameroun est un pays à l’éco-
nomie totalement extravertie. En 
plus d’être un importateur net de 
pratiquement tout, des pans entiers 
de l’économie locale sont contrôlés 
par des filiales de multinationales. 
Mais, dans le marigot économique 
local, dans lequel de nombreux opé-
rateurs économiques n’ont de cesse 
de déplorer la concurrence d’avec des 
multinationales mieux structurées 
et à la puissance financière avérée, 
certains autres chefs d’entreprises 
locaux se démarquent.
En plus de résister à la concurrence 
étrangère, ces derniers réussissent 
même très souvent à conqué-
rir des marchés à l’extérieur des 

475 000 km² sur lesquels s’étire la 
locomotive économique de la zone 
Cemac (Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale), 
espace communautaire qui est 
d’ailleurs la première cible des 
entreprises camerounaises assoiffées 
d’expansion. Ensuite arrive l’Afrique 
de l’Ouest, notamment la Côte 
d’Ivoire.
Au plan sectoriel, les succès les plus 
visibles et les plus retentissants dans 
cette déferlante des entreprises ca-
merounaises sur le continent africain 
sont enregistrés dans les secteurs 
de la finance, notamment la banque 
et la microfinance ; de l’industrie 
pétrochimique (distribution des pro-

duits pétroliers finis) ; des services 
(prestation de nettoyage), ou encore 
du commerce (distribution des maté-
riaux de construction), etc.
Cette catégorie d’opérateurs éco-
nomiques démontre à suffisance le 
caractère offensif de l’initiative entre-
preneuriale au Cameroun, même si 
l’on peut regretter que jusqu’ici, très 
peu d’entre eux osent lorgner vers le 
marché nigérian, qui recèle pourtant 
d’innombrables opportunités. Dans 
cette optique, nous proposons, sans 
aucune prétention à l’exhaustivité, 
un échantillon d’ambassadeurs de 
l’entrepreneuriat camerounais à 
l’étranger.

Brice R. Mbodiam

Ces entreprises 
camerounaises lancées à 
la conquête de l’Afrique

Finance, industrie pétrochimique, services, commerce…aucun secteur n’échappe à l’initiative entrepreneuriale au Cameroun.
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Leader du transfert d’argent domes-
tique au Cameroun depuis des 
années (hormis le service Mobile 
Money des opérateurs de la télépho-
nie mobile), Express Union Finances 
SA, qui est également actif sur le 
marché de la microfinance, est 
aussi un opérateur bien connu en 
Afrique centrale et de l’Ouest. Dans 
la zone Cemac, qui compte six pays 
(Cameroun, Congo, Gabon, RCA, le 
Tchad et Guinée équatoriale), seul 
le pays de Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo échappe encore à la vague 
expansionniste de cet opérateur 
camerounais, qui compte de nos 
jours plus de 750 points de vente 
dans le pays.
Après une première incursion sur 
le marché ivoirien, laquelle a été 
freinée par la crise électorale vécue 
dans ce pays en 2010, Express Union 
est retourné en Côte d’Ivoire au mois 
de juillet 2015, en acquérant 45% du 
capital de la société Qash Services. 
Outre le marché ivoirien, cette 
acquisition, apprend-on de bonnes 
sources, a ouvert à l’opérateur 
camerounais les marchés béninois, 

burkinabé, guinéen, togolais, malien 
et nigérien.
Dans tous les marchés sur lesquels 
il est présent, aussi bien en Afrique 
centrale que de l’Ouest (l’opéra-
teur veut d’ailleurs s’attaquer à la 
région des Grands Lacs, grâce à 
une implantation au Rwanda), le 
Camerounais Express Union donne 
du fil à retordre aux mastodontes 
du transfert d’argent à l’interna-
tional que sont Western Union et 
MoneyGram. Surtout que, dans 
l’intervalle, Express Union a noué des 
partenariats avec d’autres opérateurs 
tels que le Britannique WorldRemitt, 
qui se présente comme le leader 
du transfert d’argent digital dans le 
monde.
Au plan local, le vaste réseau 
d’Express Union lui a permis de 
devenir un point de contact et de 
dépôts des espèces pour la Société 
Générale Cameroun ; un guichet de 
paiement de factures pour la société 
d’électricité Eneo ;  un guichet pour 
le paiement des prestations sociales 
grâce à un partenariat avec la Caisse 
nationale de prévoyance sociale du 

Cameroun (Cnps). Autant de pistes 
de diversification de ses activités, qui 
permettent à Express Union de résis-
ter à la concurrence farouche que 
lui livrent les sociétés de téléphonie 
mobile en activité au Cameroun, sur 
le segment du transfert d’argent, son 
activité principale au départ. 

« La Régionale d’épargne et de crédit », 
établissement de microfinance basé 
au Cameroun a officiellement inau-
guré sa première agence à Libreville, 
la capitale gabonaise, le 8 juillet 2016. 
C’était en présence de son PDG, 
Charles Rollin Ombang Ekath. 
A Libreville, l’établissement came-

rounais de microfinance s’est 
positionné comme une société viable 
dans ce secteur d’activité, dans la 
collecte de l’épargne, la bancarisa-
tion des populations, le financement 
de projet par l’octroi de crédits, le 
transfert d’argent et la monétique.
Forte des plus de 25 ans d’expé-

rience qu’elle revendique dans le 
microcosme financier et monétaire 
camerounais, « La Régionale » 
contribue ainsi à l’accroissement 
de l’inclusion financière au Gabon, 
pays d’Afrique centrale dans lequel 
le taux de bancarisation est estimé à 
seulement 20%.

Express Union étend l’expérience 
camerounaise du transfert d’argent  
en Afrique centrale et de l’Ouest

L’ambition gabonaise de la Régionale 
d’épargne et de crédit

Dans la zone Cemac, seule la Guinée équa-
toriale échappe à la vague expansionniste d’ 
Express Union.
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Créée en 1983, grâce à une première enseigne ouverte 
dans la ville de Bafoussam, la capitale régionale de 
l’Ouest-Cameroun, la société Quifeurou (Quincaillerie du 
feu rouge) est une identité remarquable sur le marché de 
la commercialisation des matériaux de construction au 
Cameroun, avec son réseau de 56 points de vente éparpil-
lés dans 35 villes au Cameroun, en République centra-
fricaine et au Tchad, révèle son promoteur, Emmanuel 
Peughoui.
Las des importations de ciment, cet opérateur écono-
mique camerounais est entré en partenariat avec le turc 
Eren Holding, avec lequel il a lancé la cimenterie Medcem 
Cameroun en 2016, devenant ainsi le premier opérateur 
économique camerounais à investir dans la production 
locale du ciment.
Au terme d’un investissement global estimé à 20,3 mil-
liards de francs CFA, pour une capacité de production 
annuelle de 600 000 tonnes de ciment, extensible à un 
million de tonnes, la chaîne de quincailleries Quifeurou 
distribue la marque Medcem Cameroun non seulement 
sur le territoire camerounais, mais aussi à travers ses 
filiales tchadiennes et centrafricaines.

Les laboratoires Biopharma, entre-
prise à capitaux majoritairement 
camerounais qui contrôle environ 
20% du marché des produits cosmé-
tiques dans le pays, va bientôt ouvrir 
une filiale en Côte d’Ivoire, afin de 
renforcer son positionnement sur le 
marché ouest-africain, a-t-on appris 
de sources internes à la société.
Le leader du marché des cosmé-

tiques au Cameroun envisage 
également, dans le moyen terme, 
des implantations au Nigéria, la plus 
grande économie du continent, et 
en République du Congo. A partir de 
Pointe-Noire, explique une source 
autorisée, les laboratoires Biopharma 
lorgnent sur les marchés de la RD 
Congo, de l’Angola et de certains pays 
de l’Afrique australe.

Investissement initial d’un montant 
d’environ 30 milliards de francs 
CFA, les laboratoires Biopharma 
emploient environ 500 personnes, 
et dominent le marché des pro-
duits cosmétiques du pays, qui est 
officiellement évalué à quelque 150 
milliards de francs CFA.

Entreprise de nettoyage à sec disposant de nombreuses 
agences dans les principaux quartiers des villes de 
Yaoundé et de Douala, les deux capitales du pays, la 
chaîne Elegance Pressing a ouvert sa première agence 
dans la capitale gabonaise au début de l’année 2018, a-t-
on appris de sources officielles.
Elegance Pressing étend ainsi ses activités au Gabon dans 
un contexte marqué par le foisonnement de sociétés de 
nettoyage à sec dans les grandes villes camerounaises. 
Même si nombre de nouveaux arrivants ne revendiquent 
pas l’expérience et la qualité de service d’Elegance 
Pressing, longtemps leader du marché, cette concurrence 
plutôt farouche a eu le don de réduire les coûts des pres-
tations, ce qui a permis de rogner d’importantes parts de 
marché d’Elégance Pressing.

La chaîne des 
quincailleries 
Quifeurou 
construit le Tchad 
et la RCA

Le fabricant de produits cosmétiques 
Biopharma va ouvrir une filiale  
en Côte d’Ivoire

Le Camerounais 
Elegance Pressing 
à la conquête du 
marché gabonais
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Filiale de la Société nationale des 
hydrocarbures (SNH) du Cameroun, 
spécialisée dans le négoce, le soutage 
maritime et la distribution des 
produits pétroliers finis, l’opérateur 
pétrolier camerounais Tradex est 
présent dans trois autres pays de la 
Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale (Cemac) : 
Centrafrique, Tchad et Guinée 
équatoriale.
Cette entreprise camerounaise 
a joué un rôle important dans 
l’économie tchadienne, surtout 
avant la construction de la raffine-
rie de Djermaya. Tradex dispose 
aujourd’hui d’un réseau de stations-
service et de dépôts de stockage de 
produits pétroliers, et ambitionne de 
construire un centre emplisseur de 
gaz domestique dans ce pays de la 
zone Cemac.
Porte-étendard des nationaux dans 
la distribution des produits pétroliers 
au Cameroun, Tradex dispose égale-
ment d’un réseau de 20 stations-ser-
vice en République centrafricaine, où 

l’opérateur camerounais a notam-
ment mis à mal son concurrent 
français Total, mais a vu ses activités 
ralentir ces dernières années, à cause 
de l’instabilité politique en RCA.
Le 3 novembre 2015, cette filiale 
de la SNH a officiellement lancé 
ses activités en Guinée équato-
riale, à la faveur d’un contrat signé 
avec Luba Oil Terminal Equatorial 
Guinea (LOTEG). Grâce à ce parte-
nariat, explique la société pétrolière 
camerounaise, « Tradex entrepose ses 

produits dans les installations de la 
LOTEG dans l’enceinte de Luba Free 
Port et assure de manière exclusive, 
l’approvisionnement des bâtiments se 
ravitaillant en produits pétroliers à 
Luba Free Port ». A partir de sa filiale 
équato-guinéenne, Tradex projette, 
dans un futur proche, d’assurer « l’ap-
provisionnement en hydrocarbures de 
soutes, de chalutiers de pêche et autres 
navires se déployant dans le Golfe de 
Guinée », annonce l’entreprise.

Leader du marché bancaire came-
rounais, devant des multinationales 
telles que la Société Générale, ou 
encore la BICEC, filiale locale du 
groupe BPCE en passe d’être cédée 
au groupe marocain Banque centrale 
populaire (BCP), Afriland First Bank 
est avant tout un groupe bancaire 
panafricain.
En effet, ce groupe bancaire à capi-

taux camerounais, chapeauté par 
Afriland First Group, une holding 
basée en Suisse, dispose de filiales en 
Côte d’Ivoire, en Zambie, au Libéria, 
en Guinée équatoriale, en Guinée 
Conakry, au Soudan du Sud, au 
Bénin, en République démocratique 
du Congo et à Sao Tomé et Principe.
Parmi les mastodontes du secteur 
bancaire en Afrique, l’institution 

bancaire fondée par le milliardaire 
camerounais Paul Kammogne 
Fokam, dispose même de bureaux 
de représentation en France et en 
République populaire de Chine. 
Comme au Cameroun, Afriland est le 
leader du marché bancaire en Guinée 
équatoriale, grâce à sa filiale connue 
plutôt sous le nom de baptême de 
CCEI Bank.

Le pétrolier Tradex carbure en RCA, 
au Tchad et en Guinée équatoriale

Afriland First Bank tient ferme ses 
coffres-forts dans 10 pays africains, 
en Chine et en France
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INTERVIEW

Mirabell Mayack :  
« Le Cameroun offre 
beaucoup d’opportunités  
et des projets qui sont  
à considérer par  
les investisseurs »

La promotrice de « Le Petit Event » livre sa 
perception de l’environnement des affaires 
en Afrique et au Cameroun, pays dans lequel 
elle s’apprête à ouvrir une filiale de son 
cabinet londonien.
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Investir au Cameroun : En 2015, 
vous avez lancé à Londres le 
cabinet « Le Petit Event », très 
actif dans le domaine les relations 
publiques, de la communication 
et du marketing entre l’Afrique et 
l’Europe. Concrètement, en quoi 
consiste votre travail ?
Mirabell Mayack : Nous avons actuel-
lement un staff de huit personnes à 

Le Petit Event. Ce que nous offrons à 
notre clientèle, ce sont des conseils 
en matière de communication. Nous 
les aidons également à déterminer 
leurs besoins puis à développer une 
stratégie, mener des études, nouer 
des partenariats en vue d’atteindre 
leurs objectifs de croissance.
Nous avons d’excellents collabo-
rateurs et une équipe efficace qui 

traitent les requêtes et activités en 
lignes. Je me charge personnellement 
de la gestion de l’entreprise, des 
relations publiques et de sécuriser de 
nouveaux clients. En gros, il s’agit de 
gérer la clientèle, les relations. Dans 
ce cadre, je participe à plusieurs 
conférences et réunions un peu par-
tout dans le monde.
Je supervise aussi les activités et 
concepts que nous planifions et 
développons, aussi bien pour nous, 
que pour nos clients.

IC : Qu’est-ce qui a motivé le lance-
ment d’une structure pareille ?
MM : Avant, je possédais une 
propriété commerciale et mon 
entreprise l’utilisait dans le cadre 
d’une toute autre activité. Cette 
propriété était utilisée durant le jour 
et fermait à 18h. Un jour, j’ai donc 
décidé, afin d’optimiser les profits 
générés par cet espace, d’y ouvrir 
un restaurant nocturne, qui ouvrait 
après 18h.
Puisque j’avais une certaine expé-
rience dans le domaine de l’évène-
mentiel et aussi parce-que je suis 
de nature extravertie, j’ai utilisé mes 
compétences et ma passion pour 
ouvrir ce restaurant. L’expérience 
s’étant révélée fructueuse, j’ai par la 
suite décidé d’organiser une soirée 
que j’ai baptisée « African Night - a 
taste of Cameroon » (Nuit Africaine 
– Saveurs du Cameroun, Ndlr). 
L’évènement a enregistré une très 
forte participation d’invités britan-
niques, dont plusieurs autorités 
telles que le Haut Commissaire, 
quelques diplomates, ainsi que plu-
sieurs hommes et femmes d’affaires. 
La diaspora camerounaise était aussi 
là pour soutenir nos efforts visant à 
promouvoir le Cameroun. 
Les participants ont été invités à 
goûter différents mets camerounais, 
écouter du jazz camerounais et 
apprécier l’art camerounais. Ils ont 
été charmés et ont pu faire de belles 
rencontres et découvrir ce pays sans 
avoir eu à faire le voyage. 
De là, nous avons sécurisé plusieurs 
ambassades africaines et coopéra-
tions commerciales comme clients. 

« Mon père était très fier de son pays et y a ramené sa femme et ses enfants. Il nous a toujours appris à 
être fier de nos origines africaines et camerounaises surtout. »
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Voilà un peu comment nous avons 
lancé « Le Petit Event ».

IC : « Le Petit Event » fait du mar-
keting pour l’Afrique en Europe, 
mais vous semblez beaucoup vous 
intéresser au Cameroun. Quels 
liens avez-vous et quels rapports 
entretenez-vous avec ce pays 
d’Afrique centrale ?

MM : Je suis né en Allemagne, d’une 
mère allemande et d’un père came-
rounais. Mon père était très fier de 
son pays et y a ramené sa femme et 
ses enfants. Il nous a toujours appris 
à être fier de nos origines africaines 
et camerounaises surtout.
A la maison, nous parlions l’un des 
dialectes locaux et j’ai gardé une 

bonne image du Cameroun quand je 
suis partie pour l’Europe et l’Amé-
rique. J’ai toujours été une grande 
amoureuse du Cameroun et j’ai 
toujours rêvé d’y attirer des inves-
tissements. C’est un rêve devenu 
réalité. La dualité de mes origines me 
confère en quelque sorte un statut de 
pont entre deux cultures distinctes 
et divers continents. C’est l’un des 

attributs qui fait notre singularité à 
Le Petit Event.  

IC : Que connaissez-vous et que 
pensez-vous de l’environne-
ment des affaires au Cameroun, 
puisque vous êtes sensé vendre 
cette destination aux investisseurs 
européens ?

MM : C’est une destination qui offre 
beaucoup d’opportunités et sur-
tout beaucoup de projets qui sont à 
considérer par les investisseurs. C’est 
un environnement Africain. Ce que 
les Européens doivent comprendre 
c’est qu’il s’agit d’un autre continent 
avec ses propres valeurs et coutumes 
à respecter. C’est pour cela qu’il est 
important d’étudier le marché ou 
sinon il faut placer sa confiance en 
des personnes qui comprennent très 
bien les deux marchés. 
Quand on respecte et étudie la 
culture, c’est un bon endroit. Je n’ar-
rête pas de dire à nos investisseurs 
européens qu’il faut perdre moins de 
temps à boire des cafés et s’intéresser 
davantage à investir au Cameroun.
 
IC : Quelle image les investis-
seurs que vous rencontrez ont 
de l’Afrique, en général, et d’un 
pays comme le Cameroun, en 
particulier ?
MM : Alors, nous avons deux types 
d’investisseurs. Les investisseurs 
expérimentés et les néo-investisseurs 

« En ce qui concerne les néo-investisseurs, malheureusement, très souvent quand ils n’ont pas encore traité avec l’Afrique, leur vision du continent se résume 
seulement à l’instabilité, les guerres, le chaos et la pauvreté. »

« Ce que les Européens doivent 
comprendre c’est qu’il s’agit d’un autre 
continent avec ses propres valeurs et 
coutumes à respecter. »
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comme nous les nommons. 
Les expérimentés connaissant assez 
bien l’Afrique. Souvent, les investis-
seurs British connaissent évidement 
beaucoup plus les pays comme le 
Nigeria, le Ghana, Kenya et d’autres 
pays anglophones, car il y a en réalité 
un grand manque de communication 
entre les Anglais et les pays franco-
phones. Donc, nous introduisons les 
British aux marchés francophones.
En ce qui concerne les néo-inves-
tisseurs, malheureusement, très 
souvent quand ils n’ont pas encore 
traité avec l’Afrique, leur vision du 
continent se résume seulement à 
l’instabilité, les guerres, le chaos 
et la pauvreté. Mais à travers les 
soirées promotionnelles que nous 
organisons en France, en Allemagne, 
en Suisse et en Grande-Bretagne 
nous changeons cette vision. Nous 
promouvons une belle image de 
l’Afrique, de sa culture et de sa 
cuisine. On élargit leur réseau 
professionnel en collaboration avec 
diverses chambres de commerces. 
Ils rencontrent du beau monde et 
cela permet de changer leur percep-
tion du continent. En général, un 
investisseur potentiel à qui on parle 
du Cameroun nous parle en premier 
du foot et de Roger Milla. Donc c’est 
un bon début.

IC : Votre cabinet vient de réus-
sir une levée de fonds d’un peu 
plus d’un demi-milliard FCFA 
(750 000 GBP) pour ouvrir des 
bureaux à Douala (Cameroun), 
Abidjan (Côte d’Ivoire) et Kinshasa 
(RD Congo). Comment s’est 
déroulé ce fundraising ?
MM : Nous sommes basés dans l’un 
des plus grands pôles financiers au 
monde, à savoir Londres. C’est une 
ville très orientée vers les affaires et 
très ouverte. Avec le Brexit en vue 
et la croissance de l’Afrique, nous 
travaillons constamment sur notre 
réputation, sur notre réseau, et 
faisons en sorte que nos plans soient 
bien connus un peu partout à travers 
la ville.
Plusieurs de nos clients sont fortunés 
et en quête de projets intéressants 

dans lesquels investir. A Londres, 
il faut faire du réseautage, tout en 
indiquant clairement le montant que 
vous souhaitez lever et ce que vous 
désirez. 
Nos investisseurs ont entendu 
parlé de nous et ont apprécié notre 
concept et notre vision. Ils ont 
ensuite pris part à l’un des évène-
ments que nous avons organisé pour 

un Haut Commissariat africain et ont 
pu remarquer que nous faisions un 
impact positif. Ils ont apprécié nos 
compétences de niveau international 
et aussi notre statut de pont reliant 
deux environnements d’affaires. 
Ces investisseurs gèrent une compa-
gnie détenant un portefeuille d’actifs 
d’une valeur de plus de cinq milliards 
de dollars et un chiffre d’affaires 

« Je n’arrête pas de dire à nos investisseurs européens qu’il faut perdre moins de temps à boire des cafés et 
s’intéresser davantage à investir au Cameroun. »
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annuel de 60 millions €. Ils nous 
ont fourni des capitaux sur fonds 
propres, ce qui était la meilleure 
option. Nous espérons apprendre 
beaucoup à leur côté.
Il existe divers moyens de lever des 
fonds et la Grande-Bretagne est 
l’endroit idéal pour le faire.

IC : Qu’est-ce qui a motivé le choix 
de ces trois capitales africaines, 
dont deux se trouvent en Afrique 
centrale, alors qu’on pouvait s’at-
tendre à voir également une ville 
d’Afrique australe, par exemple ?
MM : Notre cabinet se concentre sur 
les marchés émergents d’Afrique 
francophone. Nous profitons de 
notre maîtrise de ces marchés et 
aussi de notre statut de pont entre 
l’Europe et l’Afrique. En Afrique cen-
trale, le Cameroun et le Congo sont 
des points stratégiques et en Afrique 
de l’ouest, notre porte d’entrée se 
situera en Côte d’Ivoire.
En ce qui concerne les relations 
publiques et l’image renvoyée par 
ces pays, ces derniers sont en voie de 
développement et offrent par consé-
quent un énorme potentiel pour une 
compagnie comme la nôtre.

IC : Cette levée de fonds a été réa-
lisée dans le cadre d’un projet que 
vous avez baptisé « Ramener les 
compétences en Afrique ». En quoi 
consiste-t-il ?
MM : Cette levée de fonds visait à 
élargir notre empreinte en Afrique. 
Toutefois, étant donné que je fais 
partie de la diaspora africaine en 
Europe, j’ai voulu dire au monde que 
des pays comme le Cameroun ont 
besoin de nos compétences et que 
nous voulions les y transférer. Je suis 
une femme et si je peux retourner 
m’imposer dans un environnement 
dominé par des hommes, d’autres 
pourront suivre mon exemple.

IC : Quel discours leur avez-vous 
tenu pour les convaincre de 
mettre ces financements à votre 
disposition ?
MM : Nous avons lancé notre entre-
prise il y a trois ans et depuis avons 
progressivement grandi et augmenté 
notre chiffre d’affaires. Nous avons 
fait un impact aussi bien avec des 
entreprises que des institutions. 
L’autre chose c’est que l’intérêt 
pour l’Afrique est grandissant et les 

compagnies comme les nôtres sont 
de plus en plus recherchées. Ainsi, 
l’intérêt des investisseurs pour notre 
entreprise n’a cessé de croître et nous 
avons développé une envie mutuelle 
de collaborer.
Faire notre promotion en Allemand 
(Guetesiegel) a également fortement 
et positivement contribué à notre 
développement. Ceci combiné à nos 
accomplissements et notre réseau 
nous a aidé à relayer notre vision 
aux investisseurs qui ont également 
aimé ma passion en tant qu’entrepre-
neur. Contrairement aux banques, 
les investisseurs supportent non 
seulement l’entreprise portée par 

une personne mais cette personne 
elle-même. Avoir des compétences 
internationales et connaître les deux 
marchés a grandement aidé et je 
crois que de plus en plus d’investis-
seurs recherchent cela.

IC : Maintenant que ces finan-
cements ont été mobilisés avec 
succès, quels sont vos projets sur 
le court, le moyen et le long terme 
au Cameroun, par exemple ?
MM : Au Cameroun, notre plan se 
base sur deux axes. En premier lieu, 
nous allons nous concentrer sur nos 
ressources humaines, sur leur for-
mation en leur inculquant la culture 
professionnelle britannique. Après 
avoir rénover nos bureaux pour en 
faire un espace moderne, créant un 
style Afro-British (avec un espace 
de repos, une cuisine moderne, un 
espace pour des échanges, un espace 
tech), terminé la formation du staff 
et mis en place une bonne routine 
professionnelle, nous allons organi-
ser un grand déjeuner qui servira de 
vitrine pour démontrer qu’il est pos-
sible de rapatrier des compétences 
dans son pays, en restant moderne. 

A moyen terme, notre objectif 
consiste à rendre notre bureau de 
Douala commercialement viable. 
Sur le long terme, nous voulons 
que notre équipe puisse former des 
locaux et leur transférer leurs com-
pétences. En outre, nous désirons 
développer plus d’initiatives sociales 
et offrir plus d’avantages à nos 
employés, comme par exemple une 
cantine interne détenue et dirigée 
par l’un de nos ex-employés, une 
crèche interne pour les parents, ou 
encore un fournisseur de services 
financiers à l’interne.

Entretien avec Brice R. Mbodiam 

« J’ai toujours été une grande amoureuse du 
Cameroun et j’ai toujours rêvé d’y attirer des 
investissements. C’est un rêve devenu réalité. »

« Contrairement aux banques, les 
investisseurs supportent non seulement 
l’entreprise portée par une personne mais 
cette personne elle-même. »





16

N° 78 / Octobre 2018

Le ministre de la Fonction publique, 
Joseph LE, a lancé le 20 septembre le 
recrutement de 1000 instituteurs de 
l’enseignement maternel et primaire 
relevant du Code du travail, pour le 
compte du Ministère de l’éducation 
de base au titre de l’exercice 2018.
Les épreuves écrites du test-sélection 
de ce concours se dérouleront le 
1er décembre 2018 au centre unique 
de Yaoundé. Pour faire acte de can-
didature, les Camerounais des deux 
sexes doivent remplir, entre autres, 
les conditions suivantes : être âgé de 
17 ans au moins et de 40 ans au plus 
tard en janvier 2018 (être né entre le 
1er janvier 1978 et le 1er janvier 2001), 
être titulaire du Certificat d’apti-
tude pédagogique d’instituteur de 
l’enseignement maternel et primaire 
(Capiemp) délivré par un établisse-
ment national de formation.
Les dossiers de candidature seront 
reçus contre un récépissé au 
Ministère de la fonction publique 

ou dans les délégations régionales 
de la Fonction publique jusqu’au 23 
novembre 2018. Ils devront impéra-
tivement comprendre, entre autres, 
pièces: une copie certifiée conforme 
du diplôme exigé, un extrait de 
casier judiciaire, une attestation de 

présentation de l’original du diplôme, 
un certificat médical, une quittance 
de versement de la somme de 15 000 
FCFA, deux photos de format 4X4, 
une enveloppe timbrée à  500 FCFA, 
etc.

L’ambassadeur de la République po-
pulaire de Chine près le Cameroun, 
Wang Yingwu, vient de remettre à 
Abdoulaye Baldé, responsable du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) dans le pays, un don d’une 
valeur de 3 milliards de francs CFA, 
essentiellement constitué de pro-
duits alimentaires, apprend-on de 
bonnes sources.

Ce don servira à la prise en charge 
des réfugiés qui affluent sur le terri-
toire camerounais depuis quelques 
années, à cause des exactions de 
Boko Haram au Nigeria, et l’instabi-
lité politique de 2013 en République 
centrafricaine. Selon les statis-
tiques du HCR, ces réfugiés sont 
aujourd’hui au nombre de 365 000, et 
sont principalement installés dans 

les régions de l’extrême-nord et de 
l’est du Cameroun.
Pour rappel, il y a quelques mois, 
le gouvernement chinois avait déjà 
contribué à hauteur de 1,7 milliard 
de francs CFA, à l’implémentation 
du plan d’assistance humanitaire 
en faveur des deux régions anglo-
phones du Cameroun, en proie à des 
violences sécessionnistes.

L’Etat du Cameroun recrute 1000 instituteurs 
de l’enseignement maternel et primaire 

La Chine fait un don de 3 milliards FCFA 
pour la prise en charge des réfugiés  
au Cameroun

GESTION PUBLIQUE
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Le 26 septembre 2018, le tribunal de 
première instance d’Eséka, ville de la 
région du centre du Cameroun dans 
laquelle s’est produit un accident fer-
roviaire, qui avait officiellement fait 
79 morts et 600 blessés, le 21 octobre 
2016, a rendu son verdict dans cette 
affaire, condamnant Camrail, le 
transporteur ferroviaire camerou-
nais, pour « homicide, blessures invo-
lontaires et activités dangereuses ».
Réagissant au verdict de cette juri-
diction camerounaise, cette filiale 
du groupe Bolloré « conteste » cette 
décision de justice, dénonçant « l’ab-
sence de toute expertise qualifiée et 
compétente, qui devait permettre 
d’établir de manière objective les véri-
tables causes de ce tragique accident, 
et de les circonscrire définitivement 
afin de sécuriser davantage le chemin 
de fer camerounais », peut-on lire 
dans un communiqué officiel publié 
par l’entreprise.
Et le concessionnaire du chemin de 
fer camerounais d’ajouter : « Camrail 
et ses 1600 collaborateurs manifestent 
leur totale incompréhension devant 
une décision manifestement fondée 
sur la seule appréciation de quelques 
anciens salariés non spécialistes, non 
assermentés, déclarés experts, et par 
ailleurs en procédure judiciaire pour 
motifs personnels contre Camrail, 
depuis 10 ans ».
Pour rappel, au cours de l’audience 
correctionnelle du 14 mars 2018 qui 
avait inauguré la phase des auditions 
des responsables de Camrail, Jean 
Pierre Morel, qui était alors directeur 
général de Camrail, avait révélé qu’au 
lendemain de la catastrophe d’Eséka, 
l’entreprise ferroviaire camerounaise 
avait elle-même mis en place une 
commission d’enquête pour analy-

ser ce qui avait pu conduire à cette 
catastrophe. A l’en croire, les experts 
commis à cette tâche ont conclu 
que la survitesse du train, à partir 
d’un point du parcours, avait été à 
l’origine de cet accident, sans pour 
autant qu’on puisse expliquer les 
raisons pour lesquelles le train avait 
subitement pris une vitesse anor-
male. Aussi, afin de lever cette zone 
d’ombre, Jean Pierre Morel avait-il 
souligné devant le tribunal « la néces-
sité d’une expertise internationale 
indépendante ».
Pour l’heure, l’entreprise ferroviaire 
n’indique pas si elle fera appel, face 
à cette décision de justice, qui selon 
elle, « n’apporte pas d’explication 
claire aux causes réelles du dérail-
lement du train 152 ». Peut-être 
attend-elle que le tribunal précise les 
sanctions induites par le verdict pro-
noncé le 26 septembre 2016, à Eséka.
A titre de rappel, après l’accident 
d’Eséka, le gouvernement camerou-
nais avait rendu public, le 23 mai 
2017, un communiqué officiel révé-
lant les conclusions du rapport de 
la commission d’enquête créée le 25 
octobre 2016.  « Au terme de ces inves-
tigations, la commission d’enquête 

a établi les responsabilités à titre 
principal du transporteur, la société 
Camrail dans le train Intercity n° 152. 
Le rapport d’enquête a conclu que 
la cause principale du renversement 
dudit train est une vitesse excessive de 
96 km à l’heure dans une portion de 
voie où la vitesse est fortement limitée 
à 40 km/h », précisait le communiqué 
signé du secrétaire général à la pré-
sidence de la République, Ferdinand 
Ngoh Ngoh.
Le document précisait que, selon 
les « experts » de la commission 
d’enquête, le train n°152, impliqué 
dans l’accident d’Eséka présentait 
les anomalies suivantes : « surcharge 
du convoi, rallonge inappropriée 
de la rame, utilisation de voitures 
voyageurs dont plusieurs présentaient 
des organes de freinage défaillants, 
l’utilisation d’une motrice dont le 
freinage était hors de service, absence 
de vérification sérieuse de la conti-
nuité du freinage de la rame avant 
son départ de Yaoundé, refus de prise 
en considération, par la hiérarchie 
de Camrail, des réserves émises par 
le conducteur du train, du fait des 
anomalies sus-citées ».

Catastrophe d’Eséka : la justice 
camerounaise condamne Camrail, qui  
« conteste » une décision « prise en l’absence 
d’expertise qualifiée »
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Paul Atanga Nji, le ministre de 
l’Administration territoriale (Minat), 
informe qu’il vient de procéder à la 
levée de la mesure portant fermeture 
temporaire des armureries ouvertes 
dans certaines régions du Cameroun.
Toutefois, indique M. Atanga Nji, 
pour éviter la résurgence des déra-
pages et autres dysfonctionnements 
ayant conduit à cette mesure, ce 
secteur d’activités sera désormais 
soumis à un encadrement et à un 
contrôle rigoureux. Dans ce sens, 
précise le Minat, « toute commande 
d’armes et de munitions, qu’il s’agisse 
de l’importation ou de l’achat sur le 
marché local, fera l’objet d’une autori-
sation territoriale. Ladite autorisation 
a une validité de six mois ».

Par ailleurs, un quota annuel de 
commande sera attribué à chaque 
opérateur par le ministre de l’Ad-
ministration territoriale. Aucun 
importateur ne sera autorisé à ouvrir 
des armureries dans plus de quatre 
régions ni à disposer de plus de deux 
magasins dans une même région. 
Toute tentative d’ouverture d’une 
agence sous un prête-nom exposera 
le promoteur au retrait définitif de 
son autorisation.
Le ministre Atanga Nji rappelle 
que, selon l’engagement pris par les 
opérateurs du secteur à l’issue des 
réunions des 4 et 5 septembre 2018, 
les propriétaires d’armureries ou 
leurs agents doivent communiquer, 
chaque semaine, à l’autorité admi-

nistrative territorialement compé-
tente (préfet et sous-préfet), la liste 
exhaustive des acquéreurs d’armes et 
de munitions, leur identité, assortie 
des autorisations correspondantes.
Le 4 avril 2018, le gouvernement a 
interdit jusqu’à nouvel ordre, la vente 
des armes de chasse et de protection, 
ainsi que de leurs munitions dans les 
régions de l’Adamaoua, du Centre, du 
Littoral, de l’Ouest, du Nord-Ouest et 
du Sud-Ouest. Et pour cause, il avait 
noté « la prolifération et la circulation 
illicite des armes à feu de tous calibres 
et de leurs munitions ». Plus de 23 000 
armes circulent illégalement sur 
le territoire camerounais, selon le 
Minat. 

Selon les nouvelles prévisions de 
la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC), le déficit public au 
Cameroun culminera à finalement 
-1,2% du PIB en 2018, contre des pro-
jections initiales de -2,1% du PIB en 
début d’année et une performance de 
-4,6% du PIB en 2017 ; ce qui révèle 
un gain de plus de 3 points. 
Le bulletin statistique de la BEAC qui 
révèle cette information, souligne 
que le Cameroun sera l’un des deux 
pays de la Cemac à demeurer dans 
le déficit avec le Gabon (-0,4% du 
PIB, après une prévision initiale de 
-0,5% du PIB, contre -1,9% du PIB en 
2017), tandis que les quatre autres 
pays de cet espace communautaire 
verront des excédents apparaître ou 

alors se consolider. Dans le détail, 
indique la Banque centrale, « les 
excédents apparaitraient en 2018 en 
Guinée équatoriale (+2,1% du PIB, 
comparé à -6,5% du PIB initialement 
prévu, contre -2,3% du PIB en 2017), 
au Tchad (+0,6% du PIB, au lieu de 
-0,4% du PIB initialement, contre 
-1,2% du PIB en 2017) ; tandis qu’ils se 
consolideraient au Congo (+6,1% du 
PIB, après une anticipation de +1,5% 
du PIB, contre -5,1% du PIB l’année 
dernière), et en République centrafri-
caine (+1,0% du PIB, plutôt que +0,6% 
du PIB, contre -1,2% du PIB en 2017) ».
A l’origine de cette détente atten-
due dans les finances publiques des 
six pays de la Cemac au cours de 
l’année 2018, la BEAC cite « l’accrois-

sement des recettes tirées de l’exploi-
tation des hydrocarbures, suite à une 
remontée plus importante que prévue 
des prix du pétrole brut conjuguée 
avec la révision à la hausse de la 
production pétrolière dans certains 
pays ; et le maintien de la dynamique 
baissière des dépenses budgétaires » 
des Etats, dont certains, à l’instar du 
Cameroun, sont sous programme 
avec le FMI.

Le gouvernement lève la mesure portant 
fermeture temporaire des armureries dans 
certaines régions du Cameroun

En 2018, le Cameroun réduira son déficit 
public de plus de 3 points, passant de -4,6 % 
du PIB en 2017, à seulement -1,2% du PIB 
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La Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (Beac) se réjouit des effets 
positifs de son nouveau cadre opéra-
tionnel, relatif à la politique moné-
taire en zone Cemac.
Dans une note publiée le 24 sep-
tembre, la Banque commune aux six 
Etats de la sous-région (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale et Tchad) indique que 
les innovations introduites cette 
année 2018, portent sur plusieurs 
domaines. Il s’agit notamment des 
instruments et modalités d’inter-
vention sur le marché monétaire, 
les méthodologies de fixation des 
volumes d’intervention, les réserves 
obligatoires, le dispositif de collecte 
des données, d’analyse et d’animation 
du marché monétaire par la Banque 
centrale, etc. « La réorganisation des 
instruments d’intervention de la Beac 
a abouti à plus de cohérence entre eux 
et à une meilleure prise en compte des 
différents problèmes de liquidité, à 
travers notamment : la modernisation 
de l’opération principale de refinance-
ment, l’instauration des opérations de 
réglage fin, des facilités permanentes 
(prêts et dépôts), des opérations de 
plus longues maturités (1,3,6,9 et 12 

mois) et enfin, des opérations structu-
relles (achats/ventes temporaires ou 
fermes de titres et émission de Bons 
Beac).», peut-on lire dans la note.
La Banque centrale souligne que, 
s’agissant particulièrement de 
l’opération principale d’injection 
de liquidité, depuis le 11 juin 2018, 
date d’entrée en vigueur du nou-
veau cadre opérationnel, elle se fait 
désormais par appel d’offres à taux 
multiples. Ainsi, contrairement aux 
appels d’offres à taux fixe pratiqués 
antérieurement dans la limite des 
objectifs de refinancement natio-
naux, cette technique d’adjudication 

présente l’avantage d’inciter les 
établissements de crédit à dynamiser 
la gestion de leur trésorerie. Étant 
donné que le volume proposé heb-
domadairement est révisable d’une 
semaine à l’autre, cette approche est 
plus exigeante en matière de prévi-
sions de liquidité.
« En rendant les acteurs de marché 
plus sensibles aux orientations de la 
politique monétaire, cette démarche 
devrait permettre le recyclage entre 
ces derniers, des ressources oisives 
et contribuer au développement du 
marché interbancaire.», se félicite la 
Beac.

Sur les six premiers mois de l’année 
2018, les créances nettes sur les six 
Etats de la Communauté écono-
mique des Etats de l’Afrique centrale 
(Cemac) ont progressé de 25,9%, 
atteignant 2950,7 milliards FCFA, 
renseigne la Banque centrale (Beac) 
dans son bulletin statistique.

Selon les analyses de la Beac, cette 
augmentation est en partie le fait 
de l’Etat camerounais qui a, en fin 
d’année 2017, effectué le tirage de « la 
marge résiduelle (276,5 milliards) sur 
son plafond des avances statutaires ».
Mais, en plus de ce tirage effectué 
par le gouvernement camerounais, la 

Beac met cette hausse des créances 
nettes sur les Etats de la Cemac sur 
le compte de « l’augmentation des 
crédits du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) », ou encore « la baisse des 
dépôts publics » dans les banques.

La Beac se félicite des effets positifs de son 
nouveau cadre opérationnel de la politique 
monétaire en zone Cemac

Les créances nettes sur les Etats de la Cemac 
ont crû de 25,9% au premier semestre 2018, 
en partie à cause des tirages du Cameroun
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Le groupe bancaire français Banque 
populaire Caisse d’épargne (BPCE) 
a annoncé le 24 septembre 2018 
à Paris, qu’il a retenu l’offre ferme 
faite par le groupe marocain Banque 
centrale populaire (BCP), en vue du 
rachat de la Banque internationale 
du Cameroun pour l’épargne et le 
crédit (BICEC), le 3ème opérateur du 
secteur bancaire camerounais ; der-
rière Afriland First Bank et la filiale 
locale de la Société Générale. 
A la faveur de cette transaction, qui 
ne sera finalisée qu’après l’obtention 
de diverses approbations et autres 
autorisations nécessaires, apprend-
on, le groupe bancaire marocain 

reprendra la totalité des 68,5% des 
actifs appartenant à BPCE dans le 
capital social de la BICEC. « Nous 
cherchons un partenaire qui connaisse 
déjà très bien l’Afrique et qui a un pro-
jet de développement africain », avait 
confié Jean Pierre Levayer, directeur 
général de BPCE International, en 
dressant le portrait-robot du poten-
tiel repreneur des actifs de BPCE 
en Afrique, juste quelques mois 
après l’annonce faite par le groupe 
bancaire français de vouloir quitter le 
continent. 
Le groupe Banque centrale popu-
laire, qui correspond bien à ce profil, 
inaugurera après la finalisation de 

la transaction avec BPCE, l’ère d’une 
concurrence maroco-marocaine sur 
le marché bancaire camerounais, 
avec sa compatriote Attijariwafa 
Bank, qui contrôle le capital de la 
Société commerciale de banque 
au Cameroun (SCB Cameroun), la 
4ème banque du pays.
En effet, en plus de la prise de 
contrôle de la BICEC, le Marocain 
BCP (dont le Français BPCE contrôle 
4,5% du capital) est déjà action-
naire du groupe ivoirien Banque 
Atlantique, qui détient également 
une filiale au Cameroun.

Le Ministère des finances (Minfi) 
vient de publier l’enquête 
« FinScope » qui vise, dans le cas 
d’espèce, à mesurer les niveaux 
d’accès et d’utilisation des services 
financiers au Cameroun, au cours 
de la période 2017. Globalement, 
le niveau d’inclusion financière est 

relativement bas au Cameroun, selon 
cette enquête.
En effet, seulement 10% des 15 ans et 
plus sont bancarisés (servis par les 
banques). Le crédit formel (3%) n’est 
pas largement utilisé dans le pays. 
Il se dégage une préférence pour le 
crédit informel (11%). De plus, envi-
ron 10% ont accès au crédit auprès 
de leur famille et de leurs amis. 
« L’éducation des consommateurs et 
l’éducation financière sont de réels 
problèmes au Cameroun, principale-
ment dans le domaine de l’assurance, 
où la plupart des adultes n’ont pas de 
connaissances financières », indique 
l’étude.
Environ 51% des adultes ont indiqué 

avoir besoin de formation en édu-
cation financière, principalement 
pour obtenir de l’information sur la 
manière d’épargner et sur les avan-
tages des produits financiers. Et puis, 
45% des adultes ne cherchent aucun 
conseil financier et sont pris au piège 
du manque d’informations finan-
cières. « Seulement 29% des 15 ans et 
plus sont enregistrés comme utilisa-
teurs de Mobile Money contre 76% de 
pénétration mobile ; ce qui montre 
qu’il y a de l’opportunité pour accroître 
l’inclusion financière digitale. Ceci est 
important, car le Mobile Money est un 
produit financier relativement nou-
veau avec d’énormes potentialités », 
relève FinScope.

Le Français BPCE retient l’offre du  
Marocain BCP pour le rachat de la BICEC,  
le 3ème opérateur bancaire au Cameroun

Seulement 10% des 15 ans et plus sont 
bancarisés au Cameroun

FINANCE
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United Bank for Africa (UBA) et 
le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (Unicef) ont signé le 27 sep-
tembre à Yaoundé, une convention 
de partenariat pour la promotion des 
droits de l’enfant au Cameroun. Cette 
collaboration, selon la représentation 
de l’Unicef au Cameroun, impliquera 
non seulement la formation du per-
sonnel de UBA sur la responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) mais 
elle portera aussi sur des activités de 
sensibilisation entre les deux parties 
autour des thématiques du VIH/Sida, 
de la nutrition, la santé, l’éducation, 
la protection de l’enfance et l’inclu-
sion sociale. 
« Les agences UBA deviendront ainsi 
des espaces amis de l’enfant où seront 
diffusés des messages d’information 
et de sensibilisation sur le respect des 
droits de l’enfant », précise l’Unicef.
L’organisme onusien ajoute que ce 
partenariat entre dans le cadre des 
missions des deux structures. Pour 
l’Unicef Cameroun, il est question 
de travailler avec des partenaires 

du secteur privé pour accroître leur 
rôle dans la promotion des droits de 
l’enfant et assurer leur participation 
efficace dans la réalisation de ces 
droits. Pour UBA, c’est une oppor-

tunité pour le développement de sa 
responsabilité sociale en faveur de 
l’enfance au Cameroun, en parti-
culier envers les enfants les plus 
vulnérables.

Le Conseil d’administration ordi-
naire de la Banque de développe-
ment des Etats de l’Afrique centrale 
(Bdeac), au titre de l’exercice  2018, 
s’est tenu à Brazzaville au Congo, le 
24 septembre.
A l’issue des travaux, le communiqué 
final indique que la Bdeac s’est dotée 
de nouveaux textes de fonctionne-
ment pour s’arrimer aux standards 
internationaux. A cet effet, apprend-
on de source officielle, la banque 
a adopté des textes lui permettant 
de procéder au renforcement de sa 

gouvernance, l’amélioration de son 
efficacité fonctionnelle et opéra-
tionnelle, la modernisation de la 
gestion du personnel, la définition 
de nouvelles règles d’éthique et de 
déontologie applicables aux admi-
nistrateurs, aux dirigeants et au 
personnel, l’élargissement de sa zone 
d’intervention et de nouvelles formes 
d’intervention. « Ces réformes atten-
dues par l’ensemble des administra-
teurs, actionnaires et partenaires de 
l’institution consacrent sa renaissance 
et constituent un fait historique, en ce 

sens qu’elles lui permettront d’effec-
tuer un nouveau départ », indique le 
communiqué final.
Dans une démarche prospective, le 
Conseil d’administration a approuvé 
le budget 2019 qui s’élève à 28,35 
milliards FCFA. L’objectif au cours 
de cet exercice-là est d’intensifier 
les activités de la banque sur le plan 
de la mobilisation des ressources, à 
travers la diversification des parte-
naires financiers, la crédibilisation de 
la signature et l’assainissement de la 
comptabilité.

UBA et l’Unicef s’unissent pour la promotion 
des droits de l’enfant au Cameroun

La Bdeac se dote de nouveaux textes  
de fonctionnement pour s’arrimer aux 
standards internationaux
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Jadis peu dynamique à cause du 
déficit d’informations sur les acteurs 
et l’absence de produits financiers 
sûrs, puis caractérisé par des prêts 
entre banques appartenant généra-
lement au même groupe, le mar-
ché interbancaire dans la Cemac 
a repris du poil de la bête depuis 
quelques années, selon Aboubakar 
Salao, membre du comité d’audit 
de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (Beac), institut d’émission 
commun aux six Etats de la Cemac 
(Gabon, Congo, Cameroun, Tchad, 
RCA et Guinée équatoriale).
« En juillet 2018, il y a eu un foison-
nement des opérations sur le marché 
interbancaire », a-il révélé au cours 
d’un séminaire que vient d’organiser 
la Société financière internationale 
(SFI) dans la capitale camerounaise, 
sur le thème : « Marchés des capi-
taux en Afrique centrale : défis et 
opportunités ».

A l’origine de ce regain de dyna-
misme observé sur le marché 
interbancaire de la Cemac, croit 
savoir M. Salao, se trouve le lan-
cement par la banque centrale du 
mécanisme de la pension livrée, qui 
est une technique de financement 
caractérisée par un échange de titres 
négociables contre de la trésorerie, 
pour une période déterminée, et qui 
exige la signature d’une convention-
cadre entre les parties. « Entre juin et 
juillet, 75 conventions – cadres ont été 
signées, y compris entre des banques 
locales et étrangères », fait observer 
Aboubakar Salao, pour montrer com-
bien ce dispositif a permis de décu-
pler la confiance entre les banques et 
de booster le marché interbancaire 
dans la zone Cemac.
En effet, a-t-il expliqué, ce dispositif 
est venu pallier l’inexistence de pro-
duits financiers sûrs qui plombaient 
le marché, dans la mesure où la 

pension livrée permet au prêteur de 
se voir automatiquement transférer 
la propriété des titres mis en garantie 
par l’emprunteur, une fois la date 
du remboursement de la créance 
échue. « On n’a même pas besoin 
d’aller devant un tribunal pour obtenir 
ce transfert de propriété », souligne 
Aboubakar Salao.

Le groupe de la Banque africaine de 
développement (BAD) a annoncé, le 
20 septembre 2018, avoir exclu pour 
une période minimum de 48 mois, la 
société Geo Sciences International 
Sarl, un cabinet de conseil qui a son 
siège à Yaoundé, au Cameroun.
« Une enquête menée par le Bureau 
de l’intégrité et de la lutte contre la 
corruption de la Banque africaine de 
développement a révélé que le cabinet 
de conseil s’est livré à de nombreuses 
pratiques frauduleuses, dans le cadre 
d’un appel d’offres pour des services de 

conseil au Projet d’appui au développe-
ment de l’agroforesterie en République 
démocratique du Congo », explique la 
BAD dans un communiqué officiel.
Concrètement, apprend-on, en 
répondant à un appel d’offres pour 
des services d’études techniques, bio-
physiques et cartographiques, « ladite 
société a fait de fausses déclarations 
concernant ses expériences dans la 
conduite d’études similaires et la rému-
nération de ses experts. De plus, Geo 
Sciences a omis de divulguer un conflit 
d’intérêts potentiel ». 

« Pendant la période d’exclusion, ce 
cabinet de conseil ne sera pas éligible 
à l’adjudication de marchés financés 
par la Banque africaine de développe-
ment. En vertu de l’accord d’application 
mutuelle de décisions d’exclusion, cette 
sanction prononcée à l’encontre de Geo 
Sciences International Sarl peut éga-
lement être appliquée par la Banque 
asiatique de développement, la Banque 
européenne pour la reconstruction et le 
développement, le groupe de la Banque 
mondiale et la Banque interaméricaine 
de développement », souligne la BAD.

Le marché interbancaire dans la zone Cemac 
devient plus dynamique, boosté par le 
mécanisme de la pension livrée

La BAD exclut pour 48 mois le cabinet 
camerounais Geo Sciences International 
Sarl, pour « pratiques frauduleuses »
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Quelques mois après le lancement 
de ses activités en Côte d’Ivoire et 
au Sénégal, la start-up Baloon, qui 
revendique le leadership du courtage 
d’assurance digital sur le continent 
africain, a officiellement ouvert 
sa filiale au Cameroun le 20 sep-
tembre 2018 à Douala, la capitale 
économique du pays, a-t-on appris 
officiellement.
Agréé depuis le mois de juillet 2018 
par le Ministère camerounais des 
finances, Baloon Cameroun va, dans 
un premier temps, proposer des 
offres en assurance automobile de 
deux grandes compagnies du marché 
camerounais, à savoir AXA et Saham, 
précise-t-on au sein de l’entreprise. 
Par la suite, la start-up panafricaine 
fondée par Bertrand Vialle, ancien 
dirigeant de Gras Savoye sur le 
continent africain, ambitionne de 

diversifier ses produits dans d’autres 
domaines, avec en ligne de mire 
l’assurance santé, en partenariat avec 
d’autres compagnies en activité au 
Cameroun. 
« Fini les files d’attente, les longs for-
mulaires compliqués à remplir ! Avec 
Baloon, l’assuré se connecte simple-
ment sur le site www.baloon.cm depuis 
son mobile ou son ordinateur, prend 
une photo, choisit sa formule, signe 

et paie par mobile money. Et le voilà 
assuré ! Jamais cela n’aura été aussi 
simple et rapide », explique la start-
up, qui entend jouer une partition 
déterminante dans la progression du 
taux de pénétration de l’assurance au 
Cameroun. Ce d’autant que, apprend-
on, « dans les autres pays, 40% de ses 
clients n’étaient pas du tout assurés 
auparavant ».
Pour rappel, le taux de pénétration 
de l’assurance au Cameroun atteint 
officiellement à peine 2%. Selon 
Protais Ayangma, ancien dirigeant de 
compagnies d’assurances et promo-
teur d’« Assuretech », une initiative 
visant à impulser le développement 
de l’assurance à travers la digitalisa-
tion, au Cameroun, « la digitalisation 
pourrait quintupler le chiffre d’affaires 
des assurances et améliorerait sa 
contribution au PIB ».

La Banque de développement des 
Etats de l’Afrique centrale (BDEAC) 
a injecté 279 milliards de francs CFA 
dans le financement de divers projets 
sur le territoire camerounais, à fin 
juin 2018, annonce l’institution dans 
un communiqué officiel publié le 
17 septembre 2018.
Le dernier financement accordé par 
cette banque d’investissements au 
Cameroun est relatif à la finalisation 
d’un projet privé de construction 
d’une usine de transformation de 
fèves de cacao dans la ville de Kribi, 
dans le sud du Cameroun. La BDEAC 
y a injecté une enveloppe de 7,2 mil-
liards de francs CFA.

Cette institution sous-régionale, qui 
intervient aussi bien aux côtés des 
Etats que des opérateurs du secteur 
privé, a concentré ses investisse-
ments ces dernières années au 
Cameroun, sur la construction des 
infrastructures, notamment dans 
le domaine des transports et de 
l’énergie. Dans le secteur de l’éner-
gie, l’on se souvient, par exemple, 
que la BDEAC a participé à hauteur 
de 20 milliards de francs CFA, à la 
construction du barrage de retenue 
de Lom Pangar, la plus grosse infras-
tructure de ce type jamais construite 
au Cameroun, avec une capacité de 
retenue de 6 milliards de m3 d’eau.

En ce qui concerne les infrastruc-
tures de transport, la BDEAC a 
injecté 25 milliards de francs CFA 
dans la construction de la route 
allant de Kumba à Mamfé, dans la 
région du sud-ouest au Cameroun, 
tronçon routier reliant la capitale 
économique du pays au Nigeria. 
L’institution est également partie 
prenante dans la construction de 
la route Sangmélima (Cameroun)-
Ouesso (Congo), projet routier 
intégrateur dont la finalisation côté 
camerounais, se heurte à des difficul-
tés depuis quelques années.

Baloon, le leader du courtage d’assurance 
digital en Afrique, se positionne sur  
le marché camerounais

La BDEAC revendique un portefeuille  
de 279 milliards FCFA au Cameroun,  
à fin juin 2018
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La Banque mondiale, à travers l’Asso-
ciation internationale de dévelop-
pement (IDA), va octroyer 190 mil-
lions $ (environ 106,43 milliards 
FCFA) pour encourager les études 
agricoles supérieures dans six pays 
d’Afrique, dont le Cameroun.
Avec la Côte d’Ivoire, le Ghana, le 
Kenya, le Malawi et le Mozambique, 
le Cameroun est bénéficiaire de 
l’IDA, dans le cadre de la prépara-
tion du Projet d’appui à l’enseigne-
ment supérieur agricole en Afrique 
(Shaea). Ce dernier vise à renforcer 
les liens entre des universités afri-

caines sélectionnées parmi les six 
pays sus-cités et le secteur agricole 
régional. Ceci en vue de développer 
les ressources humaines compé-
tentes dont ce secteur a besoin pour 
accélérer la transformation des 
systèmes agroalimentaires dans les 
Etats bénéficiaires.
Début septembre 2018, les gouverne-
ments des six pays retenus, le Groupe 
de la Banque mondiale et le Forum 
régional des universités pour le ren-
forcement des capacités dans le sec-
teur agricole (Ruforum) ont lancé un 
appel à propositions aux institutions 

d’enseignement supérieur admises à 
concourir pour la fonction d’univer-
sité d’ancrage régional (UAR), dont 
la mission essentielle consistera à 
remédier au déficit de compétences 
et de connaissances dans le domaine 
agricole en Afrique subsaharienne.
Shaea vient compléter le projet de 
Centres d’excellence en Afrique pour 
un impact sur le développement 
(CEA-Impact), mais s’intéresse exclu-
sivement à l’enseignement supérieur 
agricole et tout particulièrement 
aux synergies entre cette filière et le 
secteur agricole.

La Banque mondiale octroie 190 millions $ 
pour encourager les études agricoles 
supérieures dans six pays d’Afrique, dont  
le Cameroun

AGRICULTURE
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Le 30 septembre 2018, la 
Confédération des chocolatiers et 
confiseurs de France, le Conseil 
interprofessionnel du cacao et du café 
du Cameroun, le ministre camerou-
nais du Commerce et l’ambassadeur 
de France au Cameroun, se sont 
retrouvés dans une localité cacaoyère 
de la région du Centre du pays, pour 
lancer le processus de labélisation 
« pure origine » du cacao issu des 
centres d’excellence de traitement 
post-récolte installés dans les bassins 
de production du pays, apprend-on 
officiellement.
Cette labélisation, selon nos sources, 
garantira aux producteurs camerou-
nais un « accompagnement dans les 
méthodes de travail (récolte, écabos-
sage, fermentation, séchage et stockage) 
approuvées par la Confédération 
des chocolatiers et confiseurs de 

France », qui s’engage à acheter leurs 
fèves à des prix plus rémunérateurs 
que d’ordinaire. Ledit label « sera 
attribué aux coopératives dotées d’un 
Conseil d’administration incluant des 
femmes », soulignent les parties.
Pour rappel, le Cameroun compte 
trois centres d’excellence de trai-
tement post-récolte du cacao dans 
les localités de Mintaba, Si-Manyaï 
et Nkog-Ekogo, dans la région du 
Centre du pays. C’est dans la dernière 
localité citée que débute, de manière 
tout à fait hasardeuse, l’aventure 
entre les chocolatiers français et les 
producteurs de cacao camerounais. 
En effet, au mois de septembre 2016, 
via Facebook, se souvient encore 
Christophe Bertrand, maître chocola-
tier français, « une femme qui s’appelle 
Aristide Tchemtchoua me demande 
si cela m’intéresse de lui acheter son 

cacao ». Emu par la démarche de la 
jeune cacaocultrice camerounaise, 
Christophe Bertrand accepte de 
recevoir un échantillon de fèves, aux 
frais de la potentielle exportatrice. 
« Là, elle a osé le faire. Elle m’a envoyé 
250 kg, en empruntant 700 € (environ 
460 000 francs CFA) ; ce qui équivaut à 
presque une année de salaire là-bas », 
rapporte le chocolatier français, 
impressionné par la détermination de 
celle qui deviendra alors sa partenaire 
commerciale.
Depuis lors, Christophe Bertrand est 
venu plus d’une fois au Cameroun, 
en compagnie des membres de la 
Confédération des chocolatiers et 
confiseurs de France, dont le partena-
riat avec les producteurs de cacao au 
Cameroun se renforce au fil du temps.

Le cacao camerounais bientôt labélisé  
« pure origine », en collaboration avec  
les chocolatiers français
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Dans le cadre du bilan septennal qu’il 
dresse en cette période, le Ministère 
en charge de l’eau et de l’énergie 
(Minee) informe que le Cameroun a 
augmenté l’offre énergétique d’envi-
ron 550 MW, entre 2011 et 2018. La 
puissance installée est passée de 
900 MW à 1442 MW.
Cette augmentation de la capacité 
installée, explique le Minee, s’est faite 
avec la construction des ouvrages 
énergétiques. Il s’agit du programme 

thermique d’urgence constitué 
des centrales thermiques d’Ahala 
(60 MW), de Mbalmayo (10 MW), 
d’Ebolowa (10 MW), et de Bamenda 
(20 MW) ; la centrale thermique à 
gaz de Kribi (216 MW) ; le barrage 
hydroélectrique de Lom Pangar 
avec son réservoir de 6 milliards 
m3 d’eau ; l’aménagement hydroé-
lectrique de Memve’ele (211 MW) et 
l’aménagement hydroélectrique de 
Mekin (15 MW).

Le septennat qui s’achève a permis 
également d’augmenter le taux 
d’accès à l’électricité des popula-
tions avec le raccordement de plus 
400 000 abonnés supplémentaires. 
Le nombre d’abonnés est passé de 
800 000 au début du septennat, à 
1 200 000 à la fin du septennat, soit 
une augmentation de 50%. De plus, 
les populations n’ont connu qu’une 
seule augmentation du tarif de l’élec-
tricité en 2012.

Le Cameroun a augmenté l’offre énergétique 
d’environ 550 MW entre 2011 et 2018
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La société publique Aéroports du 
Cameroun (ADC), en charge des 
infrastructures aéroportuaires, 
informe qu’elle est en train de 
rénover l’aéroport de la capitale du 
pays, Yaoundé-Nsimalen, dans la 
perspective de la Coupe d’Afrique 
des nations de football (CAN) 2019. 
Ainsi, conformément au cahier des 
charges de la Confédération africaine 
de football (CAF), Yaoundé-Nsimalen 
se prépare à offrir le confort qui 
sied aux délégations officielles et au 
flux humain attendu pendant cette 
période en 2019 (juin-juillet). 
« Exit les basses chaises d’attente en 
fer. Place, entre les baies vitrées, à de 
confortables chaises aéroportuaires 
noires avec des accoudoirs de couleur 
grise ; 2000 d’entre elles ont déjà été 
installées en attendant un prochain 

contingent d’égale quantité. Des salles 
sont toutes équipées de nouveaux 
moniteurs passant en boucle les infos 
de sécurité, les vols, la douane, etc. », 
informe ADC. La société ajoute que 
les plaisanciers  de la CAN pourront 
se ravitailler dans les « freeshop » en 
cours d’aménagement.
Par ailleurs, en concertation avec  la 
police et les services de la douane, 
ADC envisage la création des cor-
ridors pour la prise en charge des 
formalités aéroportuaires, le tri, 
le contrôle et l’acheminement des 

bagages. Ces derniers pourront être 
transportés à l’aide des 800 charriots 
nouvellement acquis. L’aéroport 
bénéficie déjà d’un système de venti-
lation tournant à plein régime.
« Dans les prochains mois, vont se 
poursuivre la rénovation des escala-
tors, la révision des huit ascenseurs, 
le rafraîchissement  de la peinture 
et l’acquisition des nouveaux équi-
pements. Sur la piste également, 
Yaoundé-Nsimalen est prêt à accueillir 
tout gabarit d’avion sur un tarmac 
d’avion », annonce ADC.

Au cours d’un récent échange avec 
les opérateurs économiques sur la 
vulgarisation des procédures d’enlè-
vement des conteneurs sur la place 
portuaire de Douala, DIT, le conces-
sionnaire du terminal à conteneurs, 
a affirmé qu’en 13 ans d’activités au 
Cameroun, il a versé 185,34 milliards 
FCFA à l’Etat au titre d’impôts. Ce 
qui fait une moyenne annuelle de 

14,25 milliards FCFA au cours de la 
période sous revue.
DIT, contrôlé par le couple Bolloré-
APMT, a par ailleurs déclaré avoir 
réalisé des investissements de l’ordre 
de 45,559 milliards FCFA. Le conces-
sionnaire revendique actuellement 
393 collaborateurs et 4 790 heures 
de formations. Ses équipements sont 
constitués de cinq grues de quai pour 

le déchargement et le chargement 
des navires, quatre portiques, 18 
grues de parc pour le chargement et 
le déchargement des conteneurs, etc.
Les volumes manutentionnés par 
DIT sur le terminal à conteneurs de 
Douala sont passés de 131 994 conte-
neurs équivalents vingt pieds (Evp) 
au début de la concession en 2005, à 
près de 386 500 Evp en 2017.

CAN 2019 au Cameroun : l’aéroport de 
Yaoundé-Nsimalen rénove ses infrastructures 
selon les prescriptions de la CAF

DIT, le concessionnaire du terminal à 
conteneurs du port de Douala, a versé,  
en 13 ans, 185,3 milliards FCFA d’impôts  
à l’Etat camerounais

TRANSPORTS



28

N° 78 / Octobre 2018

TRANSPORTS

La compagnie aérienne publique 
camerounaise Camair Co desservira 
désormais les capitales économique 
et politique du pays au moyen de 
quatre vols quotidiens, au départ de 
chacune des deux villes, apprend-on 
sur un flyer mis en circulation par la 
compagnie.
En plus de passer ainsi de trois vols à 
quatre vols quotidiens entre les villes 

de Yaoundé et de Douala, Camair Co 
annonce l’ouverture d’une ligne entre 
Ngaoundéré et Garoua, deux villes 
de la partie septentrionale du pays. 
Jusqu’ici, la compagnie ne desservait 
les trois régions septentrionales que 
par des vols directs au départ de 
Douala ou de Yaoundé. 
Avec cette nouvelle configuration de 
son réseau domestique, Camair Co 

affiche désormais un peu plus des 
100 vols hebdomadaires qu’effectuait 
la compagnie jusqu’ici. Depuis le dé-
clenchement de son plan de relance 
en 2016, cet opérateur du transport 
aérien dessert sept capitales régio-
nales (Bafoussam, Bamenda, Douala, 
Garoua, Maroua, Ngaoundéré et 
Yaoundé) sur les 10 que compte le 
Cameroun. 

Le transporteur aérien camerounais 
Camair Co densifie son réseau domestique 
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En aval des filières café et cacao, 
des industries de transformation 
au Cameroun voient en ce moment 
leurs activités de plus en plus fragi-
lisées. C’est une information révélée 
par le Groupement inter-patronal du 
Cameroun (GICAM) dans un rapport 
publié récemment sur l’impact de 
la crise anglophone sur l’économie 
camerounaise.
Selon le GICAM, pour trois unités de 
transformation dont une part impor-
tante des matières premières prove-
nait du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, 
régions anglophones en crise sécuri-
taire depuis octobre 2016, des arrêts 

forcés d’activités pouvant s’étendre 
jusqu’à cinq semaines sont déjà pro-
grammés. Il s’agit de Sic Cacaos basée 
à Douala, la capitale économique 
du pays, dont la capacité est passée 
de 30 000 tonnes à 55 000 tonnes de 
production. Ensuite, Neo Industry 
installé à Kekem qui démarrera dans 
quelques mois son usine de 32 000 
tonnes. Enfin, Atlantic Cocoa, dans la 
cité balnéaire de Kribi, qui démarrera 
dans quelques mois une usine de 
48 000 tonnes.
« La reprise de l’activité est d’ailleurs 
conditionnée, à court terme, par la 
possibilité de trouver d’autres sources 

d’approvisionnement et notamment 
de recourir à des importations 
ponctuelles. Des demandes d’autori-
sations à cette fin ont été transmises 
à l’administration, mais il s’agit 
à coup sûr d’une remise en cause 
fondamentale du modèle économique 
ayant sous-tendu l’installation de ces 
unités », peut-on lire dans le rapport 
du patronat.
Le GICAM souligne que la cessation 
d’activité envisagée par ces trois 
entreprises représenterait une perte 
de chiffre d’affaires de l’ordre de 
10,8 milliards FCFA.

En dépit de la baisse globale (-17%) 
des importations européennes 
de placages tropicaux au premier 
semestre 2018, après deux années 
successives d’augmentation, le 
Cameroun s’en tire plutôt à bon 
compte, grâce à une hausse de 29% 
de ses expéditions vers les pays de 
l’Union européenne, souligne la note 
de conjoncture de l’Organisation 
internationale des bois tropicaux 
(OIBT) sur le marché du bois.
Ce pays producteur de bois en 
Afrique centrale fait ainsi mieux 
que la Côte d’Ivoire, en Afrique de 
l’Ouest, pays dont l’augmentation des 
volumes des placages exportés vers 

l’Union européenne a culminé à 14%, 
apprend-on de la même source.
Le pays ayant fait les frais de la baisse 
des importations européennes des 
placages tropicaux est le Gabon, 
avec des exportations en diminution 

de 32% au cours du premier se-
mestre 2018. « Cette baisse est proba-
blement liée aux difficultés financières 
rencontrées par le groupe Rougier cette 
année », croit savoir l’OIBT.

Sic Cacaos, Neo Industry et Atlantic Cocoa 
pourraient perdre 11 milliards FCFA pour 
manque de matières premières

Les importations européennes de placages 
en provenance du Cameroun ont augmenté 
de 29% au premier semestre 2018

INDUSTRIE
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Entre 60 et 80% des industries 
agroalimentaires sont désormais 
inaccessibles dans le nord-ouest et 
le sud-ouest du Cameroun, à cause 
des violences qui ont cours dans 
ces régions depuis octobre 2016. 
L’information est contenue dans 
une récente étude du Groupement 
inter-patronal du Cameroun (Gicam) 
relative à l’impact économique de 
la crise dite « anglophone » dans le 
pays.
Selon les révélations du Gicam, 
plusieurs entreprises dans ces 
deux régions du Cameroun ont été 
contraintes au démantèlement des 
infrastructures logistiques et de 
commercialisation, lorsque celles-ci 

ont pu échapper aux vandalismes 
et destructions. Les entreprises de 
fabrication des boissons observent 
notamment des pertes de chiffres 
d’affaires allant jusqu’à 40 milliards 
FCFA. Les actes de vol et de van-
dalisme ont déjà coûté à ces der-
nières plus de 500 millions FCFA en 
pertes matérielles, sans compter 
les sommes déboursées par leurs 
employés pour échapper aux rackets 
et autres menaces.
Les industries meunières, bien que 
n’ayant pas une minoterie installée 
dans ces régions, voient également 
leurs activités souffrir de ce climat 
d’insécurité. Des camions de livrai-
son leur appartenant ou à des tiers 

travaillant directement ou indirec-
tement pour leur compte, ont été 
incendiés. Les livraisons auprès des 
clients ont baissé, même si l’inten-
sité diffère d’une entreprise à une 
autre. Elles vont notamment de 5% 
à 40% pour les entreprises les plus 
impactées. Le manque à gagner pour 
l’ensemble de la filière pourrait ainsi 
avoisiner 4,9 milliards FCFA.
Les entreprises ont notamment per-
du le contact avec des clients boulan-
gers et autres grossistes, le nombre 
de livraisons a chuté drastiquement 
dans certains cas. Des licenciements 
pouvant atteindre 15% des effectifs 
sont en étude si la situation perdure.

En dépit d’une augmentation (+5%) 
des importations européennes de 
bois sciés au premier semestre 2018, 
les expéditions camerounaises, elles, 
ont plutôt régressé de 8%, révèle la 
note de conjoncture de l’Organisa-
tion internationale des bois tropi-
caux (OIBT) sur le marché du bois 
dans le monde, à fin juin 2018.
Le Cameroun est, avec la Côte 
d’Ivoire (-7%), l’un des deux pays 
africains ayant connu une baisse 
des exportations de bois sciés vers 
les territoires de l’UE, au cours de la 
période considérée. Des tendances 
haussières ont été observées en 
Malaisie (+19%), au Brésil (+4%), au 
Gabon (+16%), au Congo (+6%) et au 
Ghana (+16%).
L’Indonésie a été le premier fournis-

seur de bois sciés aux pays de l’Union 
européenne à fin juin 2018, avec des 
expéditions qui ont bondi de 186%, 
par rapport à la même période en 
2017. En dehors du bois scié, ce pays 
a vu ses exportations totales de 

bois vers l’UE progresser de 7% au 
cours des six premiers mois de 2018, 
faisant passer ses parts de marché 
dans cette partie du monde de 15,7% 
à 16,6%, souligne l’OIBT.

60 à 80% des industries agroalimentaires 
inaccessibles dans le Nord-Ouest  
et le Sud-Ouest

Les exportations camerounaises de bois sciés 
vers le marché européen ont chuté de 8% au 
premier semestre 2018
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Sundance Resources, compagnie 
active sur le projet de minerai de fer 
Mbalam-Nabeba à cheval entre le 
Cameroun et le Congo, a annoncé 
mardi qu’elle a conclu avec l’Austra-
lien AustSino Resources, un accord 
contraignant pour lui céder une par-
ticipation majoritaire dans son capi-
tal-actions, pour 58,250 millions $.
Selon les termes de l’accord, 50 
millions $ devront être utilisés pour 
annuler les obligations convertibles 
existantes de la société en offrant 
aux détenteurs d’obligations, un 
ensemble comprenant des liquidités, 
des actions et des options. Sundance 
gardera 8,250 millions $ en espèces 
pour les besoins en fonds de roule-
ment et l’avancée des travaux à son 

projet Mbalam-Nabeba.
La transaction, annoncée au 
même moment qu’un accord qui 
verra Western Australian Port Rail 
Construction (WAPRC) prendre 
le contrôle de AustSino pour 100 
millions $, devrait être finalisée dans 
4 mois. Pour cela, il faudra la satisfac-
tion d’un certain nombre de condi-
tions et l’obtention des approbations 
réglementaires y compris celles des 
actionnaires.
Pour Giulio Casello, le PDG de 
Sundance, l’accord est un « scéna-
rio gagnant-gagnant », en cela qu’il 
permettra à l’entreprise de faire pro-
gresser son projet Mbalam-Nabeba, 
tout en remboursant sa dette d’une 
manière convenable. « AustSino a 

clairement fait part de son intention 
de voir Mbalam-Nabeba se développer 
et, ensemble, nous allons bientôt nous 
rendre au Cameroun et au Congo pour 
démontrer comment ils peuvent aider 
à développer le projet », a-t-il indiqué.  
Le projet Mbalam-Nabeba porte sur 
la mise en valeur en deux phases des 
gisements Mbalam au Cameroun 
et Nabeba au Congo. Sundance 
Resources Ltd table dans ce projet 
sur la production annuelle, dans la 
première phase, de 40 millions de 
tonnes de minerai à enfournement 
direct, sur 12 ans. La deuxième 
phase consistera à prolonger la vie 
de l’opération de plus de 15 ans en 
produisant un concentré d’itabirite 
hématite à haute teneur.

AustSino veut prendre le contrôle de 
Sundance Resources pour 58 millions $

MINES
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La Cameroon Mobile 
Telecommunications (Camtel), 
l’opérateur historique des télécoms 
au Cameroun, veut déployer des 
succursales au Brésil, au Nigeria et 
en Afrique du Sud. L’annonce a été 
faite par le directeur général (DG) 
de Camtel, David Nkoto Emane, au 
cours d’une interview accordée à la 
presse à capitaux publics, le 7 sep-
tembre dernier.
Cette annonce intervient à la suite 
du récent déploiement du câble sous-
marin à fibre optique (6000 km) bap-
tisé South Atlantic Inter Link (Sail), 
ainsi que la connexion de l’infras-

tructure aux deux points d’atterrisse-
ment que sont la ville de Fortaleza au 
Brésil et Kribi, cité balnéaire du sud 
du Cameroun.
« Camtel doit pouvoir se situer dans 
la mouvance du nouveau paradigme 
du management des télécoms. Nous 
envisageons aller au-delà de la four-
niture des services traditionnels, pour 
nous positionner fortement comme 
producteur et fournisseur de solu-
tions digitales », a déclaré M. Nkoto 
Emane. Il a ajouté : « Nous sommes en 
train de revoir le statut, le règlement 
intérieur et l’organigramme de notre 
entreprise. Notre projection à l’interna-

tional nous recommande de déployer 
des succursales partout où nos câbles 
sous-marins atterrissent, notamment 
à Fortaleza au Brésil et Lagos au 
Nigeria ». Il devrait également y avoir 
une succursale de Camtel en Afrique 
du Sud, a annoncé le DG.
David Nkoto Emane a rappelé que le 
câble reliant le Cameroun au Brésil, 
n’est pas le premier câble sous-marin 
de Camtel. En 2016, un câble sous-
marin a été posé pour relier la ville 
de Kribi à celle de Lagos, le NCSCS 
(Nigeria to Cameroon Submarine 
Cable System), long de 1000 km.

Camtel, l’opérateur historique des télécoms 
au Cameroun, compte déployer des 
succursales au Brésil, au Nigeria et en  
Afrique du Sud

TIC & TELECOM
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La fondation lancée par l’opérateur 
des télécoms Orange Cameroun a 
officiellement installé le 19 sep-
tembre 2018, sa 25ème école numé-
rique dans le pays, à l’école publique 
« Petit Joss » de Douala, la capitale 
économique camerounaise, apprend-
on officiellement.
Dans le cadre de ce projet visant à 

numériser les enseignements dès 
l’école primaire au Cameroun, la 
Fondation Orange a fait à cette école 
publique, une dotation d’un kit 
contenant un mini serveur de conte-
nus éducatifs connecté à 50 tablettes, 
ainsi qu’un vidéo projecteur et un 
écran.
Grâce aux 25 écoles numériques ou-

vertes sur le territoire camerounais à 
ce jour, souligne Orange Cameroun, 
pas moins de 10 000 enfants sont 
désormais connectés au projet 
« Ecoles numériques », officiellement 
lancé au mois de mars 2017 dans la 
petite localité de Nkolbewa, dans la 
région du Centre du pays.

La Cour d’appel du Centre a 
condamné, le 20 juillet 2018, 
l’opérateur de la téléphonie mobile 
MTN Cameroun dans une affaire de 
pratique anticoncurrentielle l’oppo-
sant à l’opérateur camerounais du 
transfert d’argent Express Union. 
Cette juridiction entérine ainsi, après 
une requête de MTN, une décision 
rendue contre cet opérateur télé-
coms, le 24 janvier 2017, par le tribu-
nal de première instance de Yaoundé-
Centre administratif, ordonnant à 
MTN Cameroun de rétablir dans 
son entièreté, au profit d’Express 
Union, le portail USSD *050#, sous 
astreinte de 500 000 FCFA par jour 
de retard.  Le portail USSD *050#, 
apprend-on, permet à tout utilisateur 
des services d’Express Union Mobile 
Money d’effectuer des opérations 
financières sur son compte, à partir 
d’un téléphone portable, quel que 
soit l’opérateur de mobile auquel il 
est abonné.
Express Union a été privé de ce 
portail, depuis le 07 juin 2016, sans 
motif, souligne l’entreprise, dans ses 

différentes correspondances relatives 
à cette affaire dans laquelle MTN 
Cameroun est accusé de pratique 
anticoncurrentielle puisque la 
suspension du code *050# prive les 
clients d’Express Union du service 
de transfert d’argent par mobile, 
activité également pratiquée par 
MTN Cameroun. A la suite d’une 
plainte d’Express Union auprès de 
l’Agence de régulation des Télécoms, 
MTN Cameroun avait été enjoint 
par le régulateur, le 18 octobre 2016, 
de rétablir le code USSD *050#, 
injonction ignorée par l’opérateur de 
téléphonie mobile, obligeant Express 

Union à saisir la justice qui vient de 
se prononcer en sa faveur pour la 
2ème fois.
Pour rappel, une procédure du même 
type a été déclenchée par Express 
Union contre l’opérateur de mobile 
Orange Cameroun, mais cette fois-ci 
devant la Commission nationale 
de la concurrence. Au sujet des 
accusations de pratiques anticon-
currentielles portées contre eux, les 
deux opérateurs de mobile (MTN 
et Orange) ont toujours clamé leur 
innocence, rappelant qu’ils n’ont ja-
mais été en partenariat avec Express 
Union sur le code USSD *050#. 

Au Cameroun, l’opérateur télécoms Orange 
a déjà connecté 10 000 enfants à son projet 
« Ecoles numériques »

La justice camerounaise confirme la 
condamnation de MTN Cameroun, dans 
une affaire de pratique anticoncurrentielle 
l’opposant à Express Union
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LEADER DU MOIS 

Joseph Kadji Defosso, opérateur 
économique de la première heure 
au Cameroun, et PDG du groupe qui 
porte son nom, est décédé dans la 
nuit du 22 au 23 août 2018 en Afrique 
du Sud, à l’âge de 95 ans. Dans un 
décret présidentiel signé quelques 
jours plus tard, le chef de l’Etat 
camerounais, Paul Biya, a annoncé 
l’organisation d’obsèques officielles 
pour ce capitaine d’industrie.
L’hommage de la nation camerou-
naise à ce pionnier de l’industriali-
sation du pays s’est déroulé du 12 
au 15 septembre 2018 à Bana, son 
village natal, situé dans la région 
de l’ouest du pays. La commune 
de Bana, dont il aura été l’inamo-
vible maire, lui doit notamment la 
construction des locaux de la mairie, 
sur fonds privés, pour un montant de 
près d’un milliard de francs CFA. 
A la tête d’un groupe regroupant 
plusieurs entreprises opérant dans 
des secteurs aussi variés que l’immo-

bilier, la minoterie, les assurances, 
la production industrielle, l’agroali-
mentaire…, Joseph Kadji Defosso est 
plus connu comme le fondateur de 
l’Union camerounaise des brasseries 
(UCB), unique société brassicole à 
capitaux nationaux dans le pays, 
lancée en 1972.
Premier Africain à s’être lancé dans 
l’industrie brassicole, et à avoir 
résisté pendant des décennies face 
à des multinationales dévoreuses de 
concurrents, Joseph Kadji Defosso 
a également contribué au rayon-
nement du football camerounais à 

l’international, à travers la création 
de la Kadji Sports Academy (KSA), 
centre de formation qui a moulé des 
footballeurs de renommée mondiale, 
tels que Samuel Eto’o Fils. 
Classé dans le top 10 des plus grosses 
fortunes au Cameroun, Joseph Kadji 
Defosso était crédité d’une fortune 
de 205 millions de dollars (près de 
113 milliards de francs CFA) par 
l’édition Afrique du célèbre magazine 
Forbes.

Brice R. Mbodiam

Joseph Kadji Defosso : hommage  
à un industriel visionnaire, 
audacieux et téméraire

Le fondateur de l’Union camerounaise des brasseries (UCB), unique société brassicole à capitaux nationaux dans le pays, a eu droit à des obsèques natio-
nales….	

Joseph Kadji Defosso était à la tête d’un 
empire regroupant plusieurs entreprises 
opérant dans des secteurs aussi variés que 
l’immobilier, la minoterie, les assurances, la 
production industrielle et l’agroalimentaire. 
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